
Monsieur le Maire a convoqué le Conseil Municipal en séance ordinaire le 17 décembre 2015.

L’an deux mil quinze et le dix-sept décembre à dix neuf heures trente, le Conseil Municipal 
dûment convoqué s’est réuni en séance ordinaire dans la salle de la mairie sous la présidence de 
Monsieur Jacques LIGNEUL, Maire.

Étaient présents : MM. Jacques LIGNEUL, Philippe RENARD, Jérôme ROMI, Joël BOURGEOIS, 
Alain HAYES, Alain MERLIN, Pierre LAVIEC ; Mmes Mauricette DETOUY, Frédérique POSTEL et 
Karine VARD.

Absent : Madame Virginie DE ZUTTER, excusée, qui avait donné pouvoir à M. Jérôme ROMI.

Monsieur Alain MERLIN est élu secrétaire de séance.

Après lecture et signature de la séance précédente, le Conseil municipal passe à l’ordre du jour.

A l’unanimité des présents, le Conseil municipal accepte d’inscrire à l’ordre du jour les points 
neuf à douze du présent procès-verbal.

1/ INDEMNITÉ DE GESTION DU TRÉSORIER 
MUNICIPAL
Monsieur le Maire présente au Conseil municipal les chiffres des indemnités de conseil et de 
budget calculés par Madame C., Trésorière municipale d’Auneuil selon les chiffres budgétaires 
de l’année 2015 pour la Commune de Lalandelle et rappelle qu’il y a lieu de statuer sur la 
question du versement de ces indemnités.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,

ACCEPTE de verser à Madame C., trésorière municipale, les indemnités de conseil et de budget 
selon les chiffres qu’elle a calculés au taux de 100%, représentant un montant total de 336,14 € 
et CHARGE Monsieur le Maire de faire procéder au mandatement de la somme en question.

2/ ALIÉNATION FONCIÈRE 
affaire suivie par Monsieur Philippe RENARD

Monsieur le Maire expose que Monsieur F. a donné son accord pour la cession à la commune 
d’une parcelle forestière lui appartenant, cadastrée Section W n°21 et Y n°58 d’une contenance 
de 22,88 ares pour un montant de 10 € le ca, soient 22 880 €.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- SOLLICITE la confirmation par France Domaines de la valeur de ces parcelles. En l’absence de 
cet avis de valeur, l’indication notariale de valeur sera retenue. - DÉCIDE l’acquisition des 
parcelles Section W n°21 et section Y n°58 d’une contenance de 22 A et 88 Ca, SOUS RÉSERVE de 
l’obtention de l’aide départementale. - SOLLICITE l’aide du Conseil départemental de l’Oise 
selon les conditions suivantes : montant HT 22 800 € subvention départementale 32% 7 296 € 
fonds libres 15 504 €

- CHARGE Monsieur le Maire de l’instruction de ce dossier et l’AUTORISE à signer toutes pièces 
s’y rapportant. - S’ENGAGE à aménager et entretenir les parcelles pour une durée minimum de 
10 ans et à ouvrir ces parcelles au public dans un délai de 10 ans.



3/ DÉCISION MODIFICATIVE N° 6 – CHARGES 
SOCIALES
Monsieur le Maire expose qu’afin de pouvoir honorer le versement des cotisations sociales de fin
d’année, il y a lieu d’opérer un transfert de crédit. Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à 
l’unanimité, DÉCIDE la décision modificative suivante :

Chap. Compte NATURE MONTANT

042 6554 contribution aux organismes 12500 €
Chap. Compte NATURE MONTANT

12 6336 Cotisation au CNFPT et autres centres 12500 €

4/ SYNDICAT D’ÉLECTRIFICATION
Monsieur le Maire expose qu’un projet de schéma départemental de Coopération 
Intercommunale présentant des propositions sur la rationalisation de la carte intercommunale 
lui a été notifié le 16 octobre 2015.

La proposition 23 concerne le Syndicat d’Énergie de l’Oise auquel la Commune est adhérente.

Le projet de schéma préfectoral consisterait à regrouper les trois syndicats d’électricité SE60, 
SEZEO et Force Énergie qui détiennent une compétence similaire : l’Autorité Organisatrice de la 
Distribution Electrique mais sur des territoires différents.

Le SE60 sur la zone desservie par ERDF : 453 communes, soient 649 041 habitants (80,7ù) Le 
SEZEO sur la zone desservie par SICAE : 177 communes, soient 134 429 habitants (16,7%) Force 
Energies sur la zone desservie par SER : 50 communes, soient 28 836 habitants (2,6%)

Le regroupement ne remet pas en question les zones de distribution des concessionnaires mais 
consisterait à unifier la compétence d’autorité organisatrice en mutualisant les moyens et 
l’expertise de chaque syndicat.

Le Conseil municipal,

Vu l’article L5210-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales sur l’élaboration du schéma 
Vu l’article L2224-31 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur la création par 
département d’une structure unique d’autorité organisatrice de la distribution d’électricité. Vu 
l’intérêt de la fusion pour une bonne rationalisation des moyens et une meilleure efficacité. Vu 
l’intérêt stratégique et financier d’un syndicat à taille départemental permettant de pérenniser 
le syndicat et mieux représenter les communes.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

Article 1 : ACCEPTE la fusion des syndicats d’électricité SE60, SEZEO et Force Energies.

Article 2 : ACTE que les communes adhérentes aux syndicats extra-départementaux que sont 
l’USEDA dans l’Aisne (communes de Caisnes, Nampcel, Moulin-sous-Touvent, Autheuil-en-Valois, 
Marolles, Varinfroy et Autrèches) et le SDE76 dans la Seine-Maritime (Quincampoix-Fleuzy) ainsi 
que les cinq communes isolées (Angicourt, le Plessis-Brion, Cam-les-Ribécourt, Chiry-Ourscamp 
et Ribécourt-Dreslincourt) seront invitées, à termer, à rejoindre également le syndicat fusionné.



5/ RECOUVREMENT DU DROIT DE CHASSER SAISON 
2015/2016
Monsieur le Maire rappelle que la société de chasse verse à la commune un droit pour 
l’utilisation des surfaces communales (location du droit de chasse). Pour la saison 2014/2015, ce 
droit était de 7 800 €. Il propose d’en fixer le montant pour 2015/2016 à 100 € de plus, soient 
7 900 €. Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, DÉCIDE de fixer à 7 900 € le 
montant de la location du droit de chasse pour la saison 2015/2016 et CHARGE Monsieur le 
Maire de l’application de cette décision.

Par ailleurs, Monsieur le Président de la Société de chasse, a fait part des nuisances causées par 
l’entreprise CVTPC (fuite du gibier dans cette ancienne sablière). Il paraît donc raisonnable de 
mettre un terme dans un délai de trois mois à la convention qui avait été établie avec cette 
entreprise

6/ CCPB – SCHÉMA DE MUTUALISATION 2015/2020
Monsieur le Maire présente au Conseil municipal la dernière version du schéma de mutualisation 
de la Communauté de Communes du Pays de Bray 2015-2020. Le Conseil municipal, après avoir 
examiné les différents points et domaines concernés par ce schéma, après en avoir délibéré, 
émet un AVIS FAVORABLE et CHARGE Monsieur le Maire de notifier cet avis à Madame la 
Présidente de la CCPB.

7/ PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL
Monsieur le Maire rappelle que la loi « ALUR » du 24 mars 2014 a confié aux communautés de 
communes la compétence en matière d’urbanisme et notamment la possibilité pour elles 
d’élaborer un plan local d’urbanisme intercommunal. Cette compétence est de droit sauf si 25 % 
des communes représentant au moins 20 % de la population s’y oppose.

Il rappelle également que notre commune s’est dotée en 2009 d’un plan local d’urbanisme. 
Toutefois, celui-ci ne prend pas en compte les modifications législatives et réglementaires 
intervenues depuis son entrée en vigueur, notamment dans le cadre de la loi Grenelle II. De plus, 
certains éléments notés dans le SCOT (Schéma de Cohésion et d’Organisation du Territoire) 
adopté depuis par la Communauté de Communes peuvent également contredire notre PLU. Le 
SCOT a par ailleurs été rendu obligatoire par l’État).

Par ailleurs, le PLU de la Commune sera caduque au 31 décembre 2015, sauf si un PLUi est lancé 
par la CCPB.

Il convient donc de prendre les mesures idoines pour préserver la compétence des élus en 
matière d’urbanisme. Monsieur le Maire rappelle qu’il y a donc lieu de choisir entre l’élaboration 
d’un nouveau PLU de type « grenelle II » ou d’adhérer au PLU intercommunal.

Aussi convient-il de ne retenir que l’une ou l’autre de ces solutions.

Le Conseil municipal, entendu l’exposé de Monsieur le Maire rappelant les avantages et 
inconvénients de chaque formule, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

Dit qu’il est favorable au transfert de la compétence « urbanisme » à la communauté de 
communes et à l’élaboration d’un plan local d’urbanisme intercommunal. Souhaite qu’il soit tenu 
compte dans l’élaboration du PLUi si elle est entreprise, du travail réalisé lors de élaboration de 



notre PLU, dès lors que celui-ci ne s’oppose ni à la législation ni aux prescriptions de notre SCOT. 
Monsieur le Maire rappelle qu’il restera toujours signataire des documents d’urbanisme. 
Comprend cependant qu’un document établi à l’échelon intercommunal doit intégrer des 
données dépassant le simple territoire communal et qu’il doit notamment prendre en compte les
prescriptions de notre Scot. Admet, en conséquence, que l’élaboration d’un nouveau document 
entraînera sur certains points une réflexion nouvelle que le Conseil municipal acceptera 
volontiers à la condition d’y être étroitement associé. Demande, dans cet esprit, que soit noté, 
dans la délibération instaurant le PLUi, qu’au moins un représentant de chaque commune soit 
invité à toutes les phases de son élaboration.

Le Conseil Municipal insiste sur l’urgence d’une décision du Conseil Communautaire en la matière
afin d’éviter que notre commune, ainsi que beaucoup d’autres sur le territoire de la Communauté
de Communes, ne se retrouve sans règlement d’urbanisme juridiquement valable après le 
31 décembre 2015. Si ce point ne pouvait pas être rapidement satisfait, le Conseil municipal se 
verrait malheureusement contraint d’abandonner définitivement l’idée du PLUi pour revenir à un
PLU communal type « Grenelle II ».

La signature suivant l’arrêté préfectoral qui octroie à la CCPB le droit d’organiser un PLUi est 
prévue pour le 22 décembre 2015.

8/ INSTAURATION D’UN ENTRETIEN PROFESSIONNEL 
TYPE
Le Conseil Municipal, sur rapport de Monsieur le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, Vu la Loin°83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires, Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment son article 76, 
Vu la Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles, Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à 
l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux et notamment son 
article 9

Monsieur le Maire expose que :

Le décret susvisé du 16 décembre 2014, pris en application d’une disposition de la Loi susvisée 
du 27 janvier 2014, a substitué définitivement l’entretien professionnel à la notation pour 
l’ensemble des fonctionnaires territoriaux (dès lors qu’ils relèvent de cadres d’emplois de la 
fonction publique territoriale dotés d’un statut particulier), pour l’évaluation des périodes 
postérieures au 1er janvier 2015.

La collectivité a donc l’obligation de mettre en place l’évaluation des agents par l’entretien 
professionnel. Ses modalités d’organisation devront respecter les dispositions fixées par le 
décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 (convocation du fonctionnaire, entretien conduit par 
le supérieur hiérarchique direct, établissement du compte-rendu, notification du compte-rendu 
au fonctionnaire, demande de révision de l’entretien professionnel, transmission du compte-
rendu à la Commission Administrative Paritaire compétente).

Il appartient à chaque collectivité de déterminer les critères à partir desquels la valeur 
professionnelle du fonctionnaire est appréciée, en tenant compte de la nature des tâches et du 
niveau de responsabilité. Cet entretien relève de la compétence du Maire qui, à cet effet, peut 



s’entourer de l’avis d’un adjoint de son choix.

Ces critères, déterminés après avis du Comité Technique compétent, portent notamment sur : - 
les résultats professionnels obtenus par l’agent à la réalisation des objectifs - les compétences 
professionnelles et techniques - les qualités relationnelles - la capacité d’encadrement ou 
l’expertise ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d’un niveau supérieur.

après en avoir délibéré, à l’unanimité DÉCIDE :

- de fixer, dans le cadre de la mise en place, à titre pérenne, de l’entretien professionnel, les 
critères d’appréciation de la valeur professionnelle tels qu’ils sont définis dans le document 
support standard du compte-rendu de l’entretien professionnel tel que proposé par le Centre de
Gestion de la Fonction publique de l’Oise, annexé à la présente délibération .

9/ FONDS DE CONCOURS A OISE TRÈS HAUT DÉBIT
Dossier suivi techniquement par Monsieur Philippe Renard et financièrement par Monsieur Alain 
Merlin

Vu la décision III-07 du 17 mars 2014 de la commission permanente du conseil général de l’Oise 
relative à l’adoption du schéma départemental territorial d’aménagement numérique (SDTAN) 
actualisé, consacrant ses options fortes, amplifiant son ambition de couvrir dans des délais très 
soutenus la couverture à 100 % par un réseau tout FttH (Fibre jusqu’à la maison), de tous les 
foyers et entreprises de l’Oise hors zones conventionnées.

Vu la délibération du Conseil municipal de la Commune de La landelle en date du 11 septembre 
2014 demandant son adhésion au syndicat Mixte du Très Haut Débit de l’Oise et l’inscription sur 
son budget des crédits nécessaires au paiement des contributions et participations définies par 
le syndicat

Vu la délibération n° 70-2014 du Conseil Communautaire du 15 septembre 2014 relative à la 
création d’un fond de concours afin de participer au financement des équipements liés au 
programme Oise Très Haut Débit,

La CCPB propose d’intervenir financièrement en versant un fonds de concours. Ce fonds de 
concours représentera un taux de 32,4% de la somme en euro HT que chaqueCommune membre 
devra financer pour l’installation de la totalité des prises comptabilisées sur son territoire par le 
SMOTHD.

Considérant le nombre de prises comptabilisées : 211 et les montants des travaux déterminés à 
l’issue des études de faisabilité réalisées en 2015.

Considérant qu’aujourd’hui, le montant des travaux pour l’installation d’une prise est estimé à 
1200€ HT. Entendant la participation Fonds Publics (UE/Région, Etat, CG) = 830€ HT par prise. La 
Participation de la CCPB à hauteur de 32,4% = 119,88 € HT par prise soient 25 964,68 € pour la 
Commune de La Landelle

Le montant final à financer par la commune sera de 250,12€ HT par prise, soeint 52 775,32 €.

La prise en charge du dispositif dans sa globalité sera assurée par la CCPB ainsi que toutes les 
autres tâches (instruction technique des demandes, suivi des délibérations, rédaction et suivi des
conventions, contrôle des justificatifs et versement des acomptes et soldes…).

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :



  VALIDE les conditions et la création du fonds de concours  l’utilisation du fonds de concours
pour le financement des équipements liés au programme Oise Très Haut Débit  VALIDE la prise
en charge par la Communauté de Communes du Pays de Bray du dispositif de fonds de concours 
dans sa globalité,  AUTORISE Monsieur le Maire  à percevoir la somme correspondant à 32.40% 
du montant des travaux d’installation des prises concernant la Commune dans le cadre du 
programme Très Haut Débit, et à signer tout document jugé nécessaire à la mise en œuvre de 
cette opération

 ENTEND que le financement de la part restant à la charge de la Commune pourrait être réalisé
par le recours à l’emprunt à un taux particulièrement intéressant. Monsieur Alain MERLIN 
négocie ce prêt qui pourrait étendre son champ à une acquisition foncière opportune. Ce 
financement sera proposé à la délibération du Conseil municipal.

10/ ÉTUDE DU C.A.U.E.
Monsieur le Maire rend compte de la visite en date du 15 octobre dernier d’un architecte-
urbaniste du CAUE (Conseil d’Architecture d’Urbanisme et d’Environnement) de l’Oise et informe
qu’il y a lieu désormais de définir la suite que la Commune souhaite donner à l’action du CAUE.

Cette action peut se révéler utile en matière d’orientation et de choix à opérer concernant le 
patrimoine foncier de la commune.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,

DÉCIDE d’adhérer au CAUE60 pour l’année 2016

RETIENT la formule d’une participation de 900 € permettant au CAUE, à partir d’un état des lieux
du site et de ses environs de proposer des scénarios d’aménagement cohérents avec schémas de 
principe, croquis, photomontage et des références, ceci devant se dérouler en collaboration avec
l’équipe municipale.

CHARGE Monsieur le Maire de l’instruction de ce dossier et l’autorise à signer toutes pièces s’y 
rapportant.

11/ COMITÉ D’ACTION SOCIALE EN DIRECTION DU 
PERSONNEL
Dans le respect du principe de libre administration, la Loi du 19 février 2007 confie à chaque 
collectivité le soin de décider du type de prestations, le montant et les modalités de mise en 
œuvre.

Monsieur le Maire rappelle que la question de l’adhésion ou non à une Caisse d’Aide Sociale en 
faveur du personnel avait été évoquée lors d’une précédente séance.

Aucune adhésion n’ayant été décidée, le principe d’une action ponctuelle retient pour l’instant la 
faveur du Conseil municipal.

Dans ce cadre, le Conseil municipal DÉCIDE d’attribuer une prime exceptionnelle de 500 € à 
Madame V., secrétaire de mairie, à l’occasion de la naissance de son enfant en novembre dernier 
et CHARGE Monsieur le Maire de prendre de l’attache de Madame la Trésorière municipale afin 
de déterminer les conditions de mise en œuvre de sa décision.



12/ MISE EN PLACE DE L’INDEMNITÉ D’EXERCICE 
DES MISSIONS DES PRÉFECTURES
Le Conseil municipal, sur proposition de Monsieur le Maire, VU le Code Général des Collectivités 
Territoriales, VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires et notamment son article 20, VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 
87,88, 111 et 136, VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er 
alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, VU le décret n° 97-1223 du 
26 décembre 1997 portant création d’une indemnité d’exercice de missions des préfectures,, VU 
l’arrêté du 24 décembre 2012 fixant les montants de référence de l’indemnité d’exercice de 
missions des préfectures, VU la jurisprudence et notamment les arrêts du Conseil d’Etat 131247 
du 12/07/1995, de la CAA Marseille n°01MA02517 du 28/02/200 et de la CAA Marseille 
n°99MA00808 du 27/05/2003, VU les crédits inscrits au budget, CONSIDERANT que 
conformément à l’article 2 du décret n° 91-875, il appartient à l’assemblée délibérante de fixer 
dans les limites prévues par les textes susvisés, la nature, les conditions d’attribution et le taux 
moyen des indemnités applicables à ces personnels. DÉCIDE :

L’Indemnité d’Exercice de Mission des Préfectures est instituée selon les modalités ci-après et 
dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique d’Etat.

Bénéficiaire : L’IEMP est attribuée à l’agent contractuel remplissant les fonctions d’attaché en 
qualité de second secrétaire de mairie.

Montant de base annuel Le montant de base annuel attribué est le suivant :

- Attaché, secrétaire de Mairie : 1 372,04 € (décret modificatif n° 2012-1457 du 24 décembre 
2012)

Attribution individuelle Le montant de base peut faire l’objet de modulations pour tenir compte 
des fonctions exercées et de la qualité des services rendus. Le montant individuel est égal à :

Montant de base annuel X coefficient individuel

Le coefficient individuel de l’agent est compris entre 0,8 et 3 dans la limite du crédit global par 
grade. Il sera attribué par arrêté individuel.

Versement L’IEMP sera versée selon une périodicité mensuelle

Modalités de maintien et suppression Le versement des primes et indemnités est maintenu 
pendant les périodes de congés annuels et autorisations exceptionnelles d’absence, congés de 
maternité ou paternité, états pathologiques ou congés d’adoption, accidents de travail, maladies
professionnelles reconnues, congé de maladie ordinaire n’impliquant pas le demi-traitement.

Les primes et indemnités pourront cesser d’être versées : en cas d’indisponibilité impliquant une 
absence continue supérieure à 6 mois à l’agent faisant l’objet d’une sanction disciplinaire et 
portant sur une éviction momentanée des services ou fonctions (exclusion). Clause de 
revalorisation Les primes et indemnités susvisées feront l’objet d’un ajustement automatique 
lorsque les montants ou les corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte 
réglementaire.

Date d’effet Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2016.

Crédits : Les crédits correspondant seront prévus et inscrits au Budget de la Commune.



Exécution Monsieur le Maire et le Comptable public sont chargés chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution de la présente délibération qui sera transmise au représentant de l’Etat dans le 
département pour contrôle de légalité.

L’ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, LA SÉANCE EST LEVÉE A 
VINGT ET UNE HEURE
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